
1er février 1994 DÉBATS DES COMMUNES

Initiatives ministérielles

Comme il convient dans ce grand pays qui s'appelle le Cana-
da, nous comptons aussi parmi nous des Canadiens français qui,
quoique peu nombreux, sont fiers de parler français et tiennent à
ce que notre cher pays demeure uni.

Sur le plan économique, il se pratique dans ma circonscrip-
tion, où les terres sont parmi les plus riches au Canada, plusieurs
types de cultures. On y trouve aussi une pléthore de petites
entreprises de tous genres, plusieurs grandes sociétés comme
General Motors Diesel et 3M, des établissements aussi impo-
sants que Parkwood Hospital et Fanshawe College, et l'aéroport
de London.

Après vous avoir brossé le tableau de ma circonscription, je
me propose de vous offrir maintenant une synthèse des opinions
et préoccupations de mes électeurs de même que mes vues per-
sonnelles sur l'état de l'économie et de possibles solutions bud-
gétaires à la crise actuelle.

J'ai largement consulté les électeurs de London-Middlesex,
y compris au cours d'une table ronde prébudgétaire publique que
j'ai tenue à London la semaine dernière avec mes collègues, les
députés London-Ouest et de London-Est, et ce que mes électeurs
m'ont très clairement dit, c'est que notre gouvernement doit
faire l'impossible pour stimuler la création d'emplois tout en
prenant les décisions difficiles qui s'imposent pour réduire le
déficit et la dette de notre pays. Une démarche équilibrée est la
clé d'une véritable relance économique.

Il est évident pour les Canadiens à revenu moyen qu'ils por-
tent une part injuste du fardeau fiscal. La majorité des Canadiens
veulent que l'on mette fin aux échappatoires fiscales dont peu-
vent se prévaloir les contribuables fortunés et les entreprises, ce
qui rendrait le régime fiscal plus équitable. Cependant, des
augmentations générales d'impôt sont inconcevables pour l'in-
stant.

Beaucoup de gens craignent que l'abaissement radical des
limites des contributions aux REER et l'élimination en une seule
fois de l'exemption pour gains en capital pénalisent indûment
certains contribuables et ralentissent la reprise économique.

Il est grand temps que le gouvernement revoie ses priorités de
financement dans le cadre de son effort de réduction de la dette et
du déficit. Et il ne saurait y avoir de priorité plus urgente que la
nécessité d'investir sagement les recettes fiscales dans les en-
fants et les jeunes du Canada. Ne pas investir suffisamment dans
les jeunes Canadiens, c'est condamner le Canada à un avenir
médiocre et à de très graves problèmes sociaux.
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J'estime personnellement qu'un problème très grave domine
notre paysage économique: le chômage dévastateur et le besoin
criant d'emplois. Oui, il faut réduire le déficit et la dette. Oui, il
faut rendre notre régime fiscal plus équitable, mais toute reprise
économique qui laisserait croupir des centaines de milliers de
Canadiens dans l'oisiveté ne serait pas une véritable reprise.

Un gouvernement libéral fidèle à ses principes ne pourrait
jamais accepter la théorie économique de l'indifférence où le
plein emploi peut se traduire par un taux de chômage de cinq à
sept pour cent. Même si les statistiques sont sans visage, nous ne
devons jamais abandonner même un seul de nos concitoyens.
Nous devons donner de l'espoir à tous les Canadiens. Comme
beaucoup de mes collègues à la Chambre, j'ai vu, jour après jour,
dans mon bureau de circonscription, le visage de ces statistiques
sur le chômage, un visage marqué par la peur et le désespoir. Trop
de Canadiens, hommes et femmes, jeunes et vieux, très instruits
et non qualifiés, implorent le gouvernement de leur donner la
dignité de pouvoir travailler chaque jour et gagner un salaire
convenable pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs
familles.

Malheureusement, la réalité cruelle de la crise du chômage
que nous connaissons actuellement, c'est qu'il n'existe aucune
solution facile, aucun remède miracle. Mais nous pouvons au
moins commencer à faire quelque chose.

En tant que député libéral, l'une de mes croyances fondamen-
tales est que le gouvernement doit travailler en étroite collabora-
tion avec le secteur privé si nous voulons que le Canada se sorte
de ce cauchemar économique. Si nous nions ce fait, nous nous
trouvons à nier ce que l'histoire a prouvé. Efforçons nous donc,
avec toute la volonté et tout l'héroïsme nécessaires, de chercher
et de trouver une meilleure voie économique pour les Canadiens.

En terminant, à titre de député de London-Middlesex, je
m'engage à déployer tous les efforts possibles pour contribuer à
créer un Canada nouveau et meilleur.

[Français]

M. Ghislain Lebel (Chambly): Monsieur le Président, j'en-
tendais le député d'en face faire son exposé, avec lequel je suis,
pour l'essentiel, tout à fait d'accord. Sauf que j'arrive à 50 ans,
moi, et à ma connaissance, tous les gouvernements passés se sont
basés sur l'équité fiscale pour imposer, imposer de nouveau et
imposer davantage tous les contribuables, toujours au nom de
l'équité fiscale.

Ma question aura deux volets, d'abord, sur l'équité fiscale et,
deuxièmement, sur la création d'emplois durables. Je me sou-
viens de 1982 à 1987 au Québec, et ça ne devait pas être différent
ailleurs au Canada, on n'a pas attendu que la poule ponde d'elle-
même, on est allé chercher l'oeuf dans la poule. On a trouvé
toutes sortes d'incitatifs à la création d'emplois temporaires.
Tant et si bien que la relance économique dans la construction au
Québec, actuellement, a atteint un niveau jamais vu.

Est-ce que l'honorable député a une solution à nous apporter
en vue d'une création d'emplois durables et peut-il nous éclairer
un peu sur ces principes d'équité fiscale? Ce qui m'intéresse
particulièrement, c'est la diminution des plafonds des régimes
enregistrés d'épargne-retraite et l'abolition de l'exemption de
gains en capital. Est-ce qu'il peut répondre à ma question pour
m'éclairer?

[Traduction]

M. O'Brien: Je remercie le député de sa double question.
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